
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOIR-PTCHER 

Direction régianole de 
l'envioineraent, de leménegement 

et Qu logement 
Unité territoriale de Loir-et-Cher 

N° 2010326-0008 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

Objet : Modification de l'arrêté préfectoral n°04-2539 du 58 juin 2004 
imposant à AXEREAL UNION DE COOFERATIVES AGRICOLES 

r de prendre certaines dispositions pour son établissatnent de 
Villefranché-sur-Cher en cas d'utilisation ds fa colonie de 
vacances da l'IGN voisine 

1e préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l'environnement ct notamment son livre V'; 

Vu l'arrêté préfecioral n°99.1442 du 17 nai 1999 autorisant la société coopérative 
LIGRA à exploiter ses installations sur ls commune de Vilcfranche-sur-Cher et modifié 
par urûtés préfectoraux comptémentaires des 20 août 2007, 21 décembre 2007 et 24 
juiliet 2008 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°04-2538 du 30 juin 2004 imposant à la coopérative LIGEA 
de prendre certaines dispositions en cas d'utilisation de la colonie de vacances de FIGN 
voisine de l'établissement qu'elle exploite au Heu-dit «le silos sur la comname de 
Villofranehe-sur- Cher ; 

Ve les arrêtés préfectoraux complémentaires des 20 août 2007, 2} décembre 2007 ei 
21 juillet 2009 modifiant l'arrêté du #7 mai 1995 relatif at iistdlintions exploitées par 
LKGEA à Villefranche sur Cher ; 

Vu la circulaire du 27 janvier 2002 relative à la prévention des accidents majeurs dans 
les dépôts d'engrais soumis à autorisation au litre de la rubyique 1381 de k nomenclature 
des installations classées ; 

Vu la circulaire du 28 novembre 2006 relative à la maîtrise des risques au scin des 
installations de stockage d'engrais soumis à autorisation au titre de ls rubrique 1334 de fa 
nomenclature des installations classées ; 

Vu le courrier du 22 décembre 2008 de la Direction Générale de la Prévention des 
Risques du Ministère de l'Ecologic, de l'Energir, du Dévaloppement Durable et de 
l'Aménagement Gu'Ferritoite au Préfet de Loir-et-Cher ; 

Ve le document intitdé « Complément d'étude de dangers Kagrais — LIGEA site de 
Villefranche » de janvier 2008 transiais par l'exploitant à la préfecture de Loir-et-Cher par 
couvier du 22 janvier 2008 ; 

Vu ke récépissé de changement d'exploitant au nom de AXTREAL UNION DE 
COOUPERATIVES AGRICOLES pour le site qu'elle exploite au lieu-dit «le silo » sur le 
commen de Vilicfranche-surCher en date du 5 février 2010 ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées pour I protection de 
Penvironnement en date du 14 octobre 2010 ; 

Vu l'avis éuis par le conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires 
el techaclagiqnes (CODIERST) au cours de la séance du 4 novembre 2910 ; 

Considérant que les vacanciers de la colonie sont susceptibles d'être présents Îors 

d'autres périodes de vacances scolaires que celles d'été et qu'il convient d'étcrdre



—213- 

l'interdiction de l'utilisation de silo béton à l'ensemble de ces périodes de présence ; 

Considérant que l'Etmde de Dangers de janvier 2008 poriant sur les installations de 
stockage d'engrais conchut en l'absence d’effots toxiques au sol en cas de décompusition 
simple des engrais : 

Considérant que l'exploitant s'est engagé à ne pas stocker d'engrais à risque de. 
décomposition auto-entretennte : 

Considérant que l'ensemble des dispositions de l'avêté ministérie] du 10 janvier 1994 
reletif anx dépôts d'engrais a été prescrit à J'exploitant el que les effcts de surpression en 

cas de détonation n’ont par conséquent pas à être pris en compte pour ln maitrise de 
Purbanisation ; 

Considérant que Fmerdiction de stocker des engrais à basc de nitrates n'est par 
conséquent nlus fondée et qu'il convient de lt supprimer ; 

Considérant que le projet d'arrêté      
êté a été sous à l'exploitant et que celui-ci ra pes 

formulé d'observations dans Le délai imparti ; 

Sur propusition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

Artélé 1. Modifications ; 

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n°04-2539 du 39 juin 2004 imposant à la coopérative 
TAGEA de prendre certaines dispositions en cas d'utilisation de la colonie de vacances de 
l'IGN voisine de Vétablissemant qu'elle exploité au Heu-dit «le silo » sur la commune de 
Villefranche-sur-Cher est remplacé pur l'article suivant : 

«Tout mouvement de céréales à l'intérienr du silo béton eu Emite de propriété de la 
colonie esi imerdit durant les périodes de présence des vacanciers, L'exploitant met en 
place lus dispositinns nécessaires pour être informé des dates de début el de fin de ces 
périodes, » 

Article H, Notification : 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par voie postale avec accusé de réception, 

Copies ronfonnes serom adressées au Maire de Vilefranchesur-Cher, à M. ke 
Directeur Régionat de Environnement de l'Aménagement et du Logement Centre, à Je 
M. le sous-préfet de l'arrondissement de Romorantin Lanthenay. 

Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Villefrañche-sur. Cher pendatl une durée 
d'en mois, Le procès verbal de laccomplissement de cette formalité sera adressé par Les 
soins du Maire et transmis au Préfet de Loir-et-Cher : 

N sera également affiché en permanence de façon visibte dans l'établissement par lc 
bénéficiaire de la présente autorisation : 

Un avis sera inséré, par les svins du Préfet de Foir-et-Clier et aux frais de l'exploitant, 
dans deux jonmeux locaux et réionaux diffusés dans le département. 

Article IN, Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté ect souris à un conieuticux de pleine furidiction. 

À peut être déféré à la jnridiction adminiarative : 
— Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mofs qui commence À 
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courir du jou où lesdits actes leur ant êté natifiés ; 
se Var les licrs, personnes physiques où morales, les communes intéressées on leurs 

groupernents, ex raison des fnennvénients ou des dangers que le fanctionnerment de 
Fiastallation présente pour les intérêts visés à Particle J. 5114, dans un délai de 
quatre ans à compter de la publication où de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prelongé jusqu'à fa fin d'une période de deux années suivant là mise en 
activité de l'mstaflation. 

Les tiers qui n'ont acquis vu pris à baë des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une instailalion chassé que postérieurement à faffichage où à la 
publication de Yarrêté autorisant Pouvernwe de cote installation où alténuant les 

prescriptions juhmitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrté à la fidiction 
administrative, 

ârtioie IV, Sanctions : 

Lus infractions où linobservation des conditions légales fixées par le présent arêté 
entraîneront l'apphraiion des sanctions pénales et administralives prévues par le Gite 14 
du livre V du Code de l’Enviromement, 

Article V. Exécution : ° 

Le Secrétaire Cénérat de la Préfecture de Lotr-ct-Cher le Directeur Régional de 
l'Environnement, de F Aménagement et du Logement de la résion Centre, l'inspecteur des 
instulations classées pour la protection de Feñvironnemnent, lo maire de Villéfranche-sur- 

Cher, le sous-préfet de Parrondissement de Romorantin-Fanthenxy sunt chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Blois, le = 2 [Ep 2010 
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